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PRÉAMBULE  

CADRE STATUTAIRE, RESPONSABILIT  É   COLLECTIVE ET ENJEUX PATRIMONIAUX

Le  Syndicat  Intercommunal  de  Fonctionnement  et  d’Investissement  du  Collège  et  des  Équipements
Sportifs (SIFICES) a été créé par les communes membres afin de porter collectivement un équipement
sportif mutualisé, dans une logique de solidarité territoriale et de mutualisation des moyens.

Ses statuts définissent un objet clair et durable : assurer le fonctionnement, l’entretien et le développement
de cet équipement, au service des usagers et des collectivités membres.  La durée du syndicat étant
illimitée, son action s’inscrit dans le temps long, au-delà des mandats municipaux successifs.

Mis en service en 2007, le complexe sportif  de l’Oumière arrive aujourd’hui à un stade où  les enjeux
d’entretien, de renouvellement et de sécurisation des équipements deviennent structurels. Cette
évolution est prévisible et résulte de l’ancienneté normale des installations.

Dans un contexte de fortes contraintes budgétaires communales, les élus sont légitimement attentifs au
niveau et à l’évolution de leur contribution financière. Le présent document vise à apporter une lecture
claire,  transparente  et  objectivée de la  trajectoire  financière  du syndicat,  en intégrant  explicitement  la
question des modalités de participation des communes au financement des investissements.



Le  présent  document  propose  une  analyse  financière  et  patrimoniale  détaillée,  suivie  de  scénarios
d’orientation destinés à éclairer le débat des élus.

Il  n’a  pas vocation à être  lu  de manière exhaustive en séance,  mais  à constituer  un socle commun
d’information permettant d’apprécier les enjeux, les contraintes et les choix possibles pour les années à
venir. 

Objet

SITUATION FINANCIÈRE DU SIFICES – CONSTATS, ENJEUX, ET CHOIX POSSIBLES
POUR LES ANNÉES A VENIR 

A - TRAJECTOIRE FINANCIÈRE ET MODÈLE D'ÉQUILIBRE 
(Document d’analyse et de débat – non soumis au vote)

A-1 ANALYSE FINANCI  È  RE PLURIANNUELLE 2020-2025 (BUDGET GLOBAL)

• Les exercices 2020 à 2024 sont des exercices clos et approuvés.

• L’exercice 2025 n’étant pas clôturé à la date du présent document, aucun chiffre définitif ne peut
être présenté.  Les éléments issus de l’exécution budgétaire font toutefois apparaître une
trajectoire globalement conforme aux exercices précédents, avec un niveau de dépenses et
de recettes maîtrisé. Les constats présentés restent susceptibles d’évolution jusqu’à la clôture de
l’exercice et au vote du compte administratif.

Année Dépenses totales (€) Recettes totales (€) Résultat annuel

2020 666 838,74 839 133,38 +172 294,64

2021 686 987,21 843 856,02 +156 868,81

2022 711 590,61 930 177,18 +218 586,57

2023 2 323 104,69 2 657 044,67 +333 939,98

2024 716 478,99 951 763,28 +235 284,29

A-2. OBJECTIFS DE LA PRÉSENTATION

Les  dépenses  de  fonctionnement  ont  fait  l’objet  d’une  gestion  rigoureuse  sur  la  période  analysée,
permettant de maintenir l’équilibre budgétaire sans dégradation du service rendu.

Cette maîtrise atteint néanmoins progressivement ses limites du fait :

• du vieillissement des équipements et des infrastructures,

• de l’augmentation mécanique des besoins de maintenance,

• et des exigences accrues en matière de sécurité et de conformité réglementaire.

Les recettes de fonctionnement reposent principalement sur les participations communales,  dont le
montant global est resté inchangé depuis plusieurs exercices. Ce choix a permis de préserver les
budgets communaux, mais a également eu pour effet de :

• limiter l’épargne annuelle,

• contraindre la capacité d’autofinancement,

• et réduire la capacité d’anticipation des investissements à venir.



A-3. RAPPEL STRUCTURANT : LA PARTICIPATION DES COMMUNES A L'INVESTISSEMENT 

Il  convient  de  rappeler  que  les  communes  membres  ont  déjà  contribué  de  manière  significative  au
financement  des  investissements  du  syndicat,  notamment  par  des  participations  affectées  à
l’investissement  et  par  la  prise  en  charge,  via  leurs  contributions,  du  remboursement  du  capital  des
emprunts  contractés  pour  la  construction  et  l’équipement  du  complexe  sportif.  Le  remboursement  du
capital des emprunts relevant de la section d’investissement, cette participation constitue bien un effort
d’investissement des communes.

Mis  en  service  en  2007,  le  complexe  sportif  entre  désormais  dans  une  phase  où  les
investissements  de  création  sont  derrière  nous  et  où  les  besoins  de  renouvellement  et  de
sécurisation des équipements deviennent inévitables. Les interventions réalisées jusqu’à présent ont
permis de maintenir un niveau d’usage satisfaisant, mais ne suffisent plus à répondre à l’ensemble des
besoins à venir.

La  question  posée  aujourd’hui  n’est  donc  pas  celle  de  l’existence  d’une  participation  communale  à
l’investissement, mais celle de ses modalités futures, dans un contexte de vieillissement prévisible des
équipements et des infrastructures.

A-4. EXC  É  DENTS, FCTVA ET SOUTENABILITÉ DU MOD  È  LE FINANCIER

Les excédents constatés sur la période analysée s’expliquent notamment par :

• le versement du Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) consécutif
aux investissements passés,

• des flux financiers exceptionnels liés à des projets antérieurs,

• l’optimisation des travaux sur la structure à la suite d’analyses techniques approfondies ;

• la renégociation des contrats de maintenance et la réhabilitation du système de chauffage, ayant
contribué à une meilleure maîtrise des coûts ;

• ainsi  que  les  effets  favorables  de  la  renégociation  des  emprunts,  ayant  permis  de  réduire
durablement la charge financière.

Ces éléments ont contribué positivement à la situation financière du syndicat. Ils ne constituent toutefois
pas  des  ressources  pérennes permettant,  à  eux  seuls,  de  couvrir  durablement  les  besoins  de
renouvellement des équipements à venir.

B – LA QUESTION CENTRALE : COMMENT FINANCER LES INVESTISSEMENTS À VENIR ? 

B-1. DEUX MODALIT  É  S POSSIBLES DE PARTICIPATION COMMUNALE

Face  aux  besoins  d’investissement  identifiés,  deux  modalités  principales  de  participation  communale
peuvent être envisagées :

1. La participation ponctuelle, projet par projet, inscrite en section d’investissement, sous la forme
de subventions d’équipement ou de participations exceptionnelles votées spécifiquement ;

2. L’évolution modérée des participations de fonctionnement, permettant de renforcer l’épargne
et la capacité d’autofinancement du syndicat.

Ces deux modalités ne sont pas exclusives l’une de l’autre et peuvent être combinées.



B-2. LIMITES D'UN FINANCEMENT EXCLUSIVEMENT “AU COUP PAR COUP”

Le recours à des participations ponctuelles peut constituer une réponse adaptée à une urgence ou à un
projet  isolé.  Il  présente  toutefois  des  limites  structurelles  lorsqu’il  devient  le  mode  de  financement
principal :

• absence de visibilité pluriannuelle,

• difficulté à programmer les investissements,

• dépendance à des décisions ponctuelles souvent prises dans l’urgence,

• fragilisation de la capacité d’anticipation,

• complexité accrue dans la recherche de subventions et cofinancements.

Dans  un  contexte  de  vieillissement  prévisible  et  progressif  des  équipements  et  infrastructures,  il  est
nécessaire de prévoir un modèle durable de gestion patrimoniale.

B-3. INT  É  R  É  T D'UN RENFORCEMENT MESUR  É   DES PARTICIPATIONS DE FONCTIONNEMENT

Une évolution modérée, maîtrisée et réexaminable des participations de fonctionnement permettrait :

• de sécuriser les recettes de la structure,

• de renforcer l’épargne et la capacité d’autofinancement,

• de lisser l’effort financier dans le temps,

• et de donner de la visibilité aux élus sur les capacités d’investissement.

Une telle  évolution  ne  constituerait  ni  une  indexation  automatique,  ni  un  engagement  pluriannuel,  et
resterait pleinement soumise à la décision annuelle des communes lors du vote du budget.

B-4. ENJEUX ET PERSPECTIVES POUR 2026

À l’approche de 2026, plusieurs constats doivent être posés :
• la situation financière reste saine,
• mais les réserves se réduisent,
• et les besoins liés au vieillissement des équipements s'accroissent.

L’ancienneté de l’équipement  sportif,  des installations  techniques et  des matériels  entraîne désormais
l’apparition  de  besoins  d’investissement  plus  lourds  et  structurants,  liés  au  vieillissement  des
infrastructures et à l’évolution  des exigences en matière de sécurité, de conformité et de continuité
du service public.

À titre d’exemples, peuvent notamment être cités :
• la réfection du praticable de gymnastique, pour un coût de 70 000 € TTC ;
• le terrain de grands jeux, pour lequel des travaux devraient être anticipés ;
• certains  équipements  annexes  impactant  directement  la  conformité  des  usagers  (poteaux  de

badminton, volley, ...) ;
• le  renouvellement  ou  la  réparation  de  matériels  techniques  et  fonctionnels  indispensables  au

fonctionnement quotidien de l’équipement, tels que les installations de chauffage, les matériels
d’entretien ou le véhicule de service ;

• des travaux rendus nécessaires à la suite des avis et prescriptions des commissions de sécurité
successives.



Ils conduisent à s’interroger collectivement sur les priorités à retenir, notamment :
• quels investissements apparaissent indispensables à court ou moyen terme ? ;
• lesquels peuvent être différés sans compromettre la sécurité ou la continuité du service ? ;
• et si certains équipements doivent être maintenus en l’état, rénovés ou repensés ?.

Dans ce contexte,  différentes orientations stratégiques peuvent être envisagées,  allant  du maintien du
modèle  actuel  à  des  ajustements  progressifs  ou  plus  structurés  des  ressources  et  de  la  politique
d’investissement,  afin  de  concilier  continuité  du  service  public,  sécurité  des  usagers  et  soutenabilité
financière à moyen terme.

B-5. CONS  É  QUENCES DE L'INACTION ET ENJEUX DES D  É  CISIONS A VENIR

Les décisions d’investissement à venir ne relèvent pas uniquement d’arbitrages financiers. Elles engagent
directement :

• la sécurité des usagers,
• la responsabilité collective du syndicat et de ses communes membres,
• et l’image du service public rendu.

Dans ce contexte, l’absence d’anticipation est susceptible, à terme, de limiter les marges de manœuvre du
syndicat et de réduire progressivement les options disponibles pour les élus. Elle pourrait entraîner, dans
le temps :

• une augmentation des risques techniques liés au vieillissement des équipements ;
• une hausse des coûts futurs d’intervention et de maintenance ;
• un renforcement des contraintes réglementaires pesant sur le fonctionnement de l’équipement.

À défaut de décisions permettant d’anticiper les investissements nécessaires, le syndicat serait conduit à
évoluer dans un cadre de contraintes progressivement accrues.

À court terme, cette situation pourrait se traduire par :
• le report de certaines interventions indispensables ;
• une augmentation des coûts de maintenance ;
• une mobilisation accrue des marges financières existantes ;

À moyen terme, l’absence d’anticipation pourrait conduire :
• à une adaptation contrainte des conditions d’accueil ou des usages de certains équipements, en

fonction des prescriptions techniques et réglementaires applicables ;
• à une dégradation de l’image d’un équipement dont la notoriété dépasse largement les limites du

territoire oléronais;
• l’arrêt prévisible de certaines activités et, en corollaire, des incertitudes sur l’avenir de certaines

associations utilisatrices.

Ces situations ne résulteraient pas d’un choix de gestion, mais des limites structurelles du modèle actuel
face au vieillissement des équipements.

B-6. UN PRINCIPE D'  É  QUILIBRE PROPOS  É

La soutenabilité financière du syndicat repose sur un équilibre entre :
• une base de fonctionnement suffisamment solide pour assurer la continuité du service et préparer

l’avenir,
• et des décisions d’investissement explicites, identifiées et arbitrées projet par projet.

Cette approche permet d’éviter à la fois :
• un recours exclusif à des participations ponctuelles,
• et une augmentation non maîtrisée des contributions structurelles.



A-11. CONCLUSION GÉNÉRALE

Le syndicat se trouve aujourd’hui à un moment charnière.

Après avoir optimisé sa gestion et absorbé les crises successives, la question centrale devient celle de la
soutenabilité du patrimoine à moyen terme.

L’enjeu pour les élus n’est pas uniquement budgétaire : il  est également  stratégique, patrimonial et
directement lié à la sécurité des usagers.

Le complexe sportif constitue un équipement structurant pour la pratique sportive scolaire, associative
et de loisirs sur le territoire. Il participe aussi à l’image, à la réputation et à l’attractivité du territoire,
au-delà de ses limites géographiques, comme l’illustre l’accueil de disciplines et l’intérêt manifesté par des
équipes de niveau national, voire international.

Au-delà des aspects strictement techniques et financiers, les orientations présentées visent à préserver,
dans la durée, la qualité du service rendu, l’accessibilité des équipements pour l’ensemble des publics et
l’attractivité du territoire.

Les choix à venir permettront aux élus de concilier responsabilité budgétaire, exigences de sécurité et
ambition de service public, dans un cadre mutualisé et solidaire.



Objet

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026  
(Document d’analyse et de débat – non soumis au vote)

Monsieur le Président, après avoir rappelé les dispositions réglementaires relatives à la tenue du débat
d’orientation budgétaire,  qui  constitue un  débat  sans vote,  expose les orientations et  prévisions qu’il
envisage de proposer lors du vote du budget prévisionnel 2026, au regard de la situation financière et
patrimoniale du syndicat.

SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
→ Excédent de fonctionnement reporté
→ Participations des communes membres – complexe sportif
→ Participation du Département, notamment au titre du chauffage des équipements sportifs
→ Revenus des immeubles
→ Dotations aux amortissements

SECTION DE FONCTIONNEMENT – DÉPENSES
→ Intérêts d’emprunts
→ Charges habituelles liées au bon fonctionnement et à l’entretien courant des installations
→ Dotations aux amortissements

SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
→ Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA)
→ Participations des communes membres
→ Participation du Département
→ Excédent d’investissement reporté
→ Excédent de fonctionnement capitalisé
→ Amortissements

SECTION D’INVESTISSEMENT – DÉPENSES
→ Remboursement du capital des emprunts
→ Achat de matériel et réalisation d’investissements nécessaires au fonctionnement, à la sécurité et à la 
pérennité du complexe sportif
→ Amortissements

Conclusion du débat
Les orientations budgétaires présentées traduisent la volonté :

• d’assurer la continuité du service public rendu,
• de garantir la sécurité des usagers,
• et de préparer les conditions d’un équilibre financier durable du syndicat.
• Elles constituent le cadre du débat et ont vocation à éclairer les choix qui seront soumis au vote

lors de l’adoption du budget prévisionnel 2026.

Le Comité Syndical,
PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire 2026 et des orientations présentées.

À ce stade, il est proposé aux élus de prendre acte des constats présentés et de se prononcer sur les
orientations  générales  à  retenir,  sans  préjuger  des  décisions  budgétaires  qui  interviendront  lors  de
l’adoption du budget. 



Objet

SCENARIOS D’ORIENTATION 

Les trois scénarios présentés ci-après ont pour seul objet d’illustrer différentes trajectoires possibles pour
le syndicat, à partir d’hypothèses contrastées.

Ils ne constituent ni des propositions hiérarchisées, ni des choix arrêtés, et ont vocation à nourrir le débat
des élus sur les orientations à retenir, en fonction des priorités qu’ils souhaiteront définir collectivement.

C-1. SCÉNARIO 1 – MAINTIEN DU MODÈLE ACTUEL 
(Scénario de continuité – impact structurel à court terme)

Ce scénario  peut  constituer  une option transitoire  dans un contexte de fortes contraintes  budgétaires
communales, en permettant d’assurer la continuité du fonctionnement à très court terme, sous réserve
d’une vigilance accrue sur les investissements prioritaires liés à la sécurité, dans un cadre de marges de
manœuvre limitées. 

1/ Fonctionnement – participations communales

Commune Élèves 
2024 / 2025

Élèves 2026
(2025  2026)

Participation
2025 (€)

Participation
2026 (€)

Écart (€)

Saint-Pierre-d’Oléron 213 206 275 125 € 276 266 € +1 141 €

Saint-Georges-d’Oléron 130 118 139 048 € 131 156 € −7 892 €

Saint-Denis-d’Oléron 43 45 45 992 € 50 017 € +4 025 €

La Brée-les-Bains 12 14 12 835 € 15 561 € +2 726 €

TOTAL 398 383 473 000 € 473 000 € 0 €

2/ Investissement – Matériel prioriaire nécessaire à la sécurité des usagers (court terme)

Nature Montant Modalités

Practicable de gymnastique ≈ 70 000 €  ❌Non financeable

Autres investissements Très limités Dépendance aux excédents

3/ Impact sur la structure du syndicat
• Absence de ressources nouvelles face au vieillissement de l’équipement (mis en service en 2007).
• Dépendance accrue à des réserves épuisées. Équilibre assuré par la consommation progressive

des excédents.
• Fragilisation  progressive  de  la  capacité  d’autofinancement.  Capacité  d’investissement  faible  et

incertaine.
• Report ou financement contraint des investissements liés à la sécurité des usagers (praticable de

gymnastique).

4/ Message clé
« Le scénario 1 maintient l’existant, mais fragilise la structure du syndicat à court terme. »
« Zéro hausse aujourd’hui, mais des marges de manœuvre qui se réduisent. »



C-2. SCÉNARIO 2 – AJUSTEMENT PROGRESSIF ET CIBLÉ
(Scénario intermédiaire – sécurisation de la structure du syndicat)

1/ Introduction

Le scénario 2 propose une approche intermédiaire visant à sécuriser immédiatement un investissement
prioritaire en matière de sécurité et à renforcer progressivement la structure financière du syndicat, tout en
conservant une maîtrise de l’effort demandé aux communes.

Ce scénario repose sur une dissociation claire entre :
• le  fonctionnement,  qui  correspond  aux  ressources  structurelles  du  syndicat  et  dont  les

participations communales sont réexaminées chaque année ;
• l’investissement, qui concerne des dépenses ponctuelles, ciblées sur des opérations identifiées,

notamment en matière de sécurité.

L’évolution des participations communales en fonctionnement n’est pas automatique.

Toutefois, une augmentation modérée est recommandée afin de garantir des finances saines et d’assurer
le bon fonctionnement du syndicat dans la durée.

Cette orientation fait l’objet d’un examen annuel et reste soumise à la décision des élus.

Les investissements sont, quant à eux, examinés et arbitrés chaque année, au cas par cas, lors du vote
du budget.

2/   Principe général : une dissociation claire 

 Fonctionnement (2 cas proposés)

Le scénario 2 propose aux élus deux modalités possibles pour l’exercice 2026 :

• Cas A : enveloppe de fonctionnement maintenue (sans augmentation)
• Cas B : évolution modérée des participations en fonctionnement (ordre de grandeur : +5%)

Dans les deux cas :
• il ne s’agit pas d’une indexation automatique,
• aucun engagement pluriannuel n’est créé,
• les niveaux de participation restent réexaminables chaque année.

Application chiffrée

Hypothèses de calcul (Montants arrondis à l’euro ; l’écart global correspond à +5% de l’enveloppe) :

Commune
Élèves
(2026)

Cas A : 0%

 (enveloppe 473 000 €)

Cas B : +5% 

(enveloppe 496 650 €)

Écart 

(B – A)

Saint-Pierre-d’Oléron 206 276 266 € 290 080 € + 13 814 €

Saint-Georges-d’Oléron 118 131 156 € 137 713 € + 6 557 €

Saint-Denis-d’Oléron 45 50 017 € 52 518 € + 2 501 €

La Brée-les-Bains 14 15 561 € 16 339 € + 778 €

TOTAL 383 473 000 € 496 650 € + 23 650 €



 Investissement (sécurité – opération fléchée)

Le scénario 2 prévoit en parallèle la mise en œuvre d’un investissement prioritaire lié à la sécurité :

• renouvellement du praticable de gymnastique : ≈ 70 000 €

Cette  participation  est  inscrite  en  section  d’investissement  et  est  indépendante  du  choix  retenu  en
fonctionnement.

Répartition proposée (au prorata de l'effectif des élèves année scolaire 2025-2026) :

Communes

Élèves

 (Année soclaire
2025-2026)

Contribution investissement
2026 (≈ 70 000 €)

Saint-Pierre-d’Oléron 206 37 649 €

Saint-Georges-d’Oléron 118 21 566 €

Saint-Denis-d’Oléron 45 8 225 €

La Brée-les-Bains 14 2 560 €

TOTAL 383 70 000 €

3/ Effets à court terme

• Effort financier maîtrisé et lisible pour les communes.
• Réalisation d’un investissement de sécurité identifié (praticable).
• Maintien du niveau de service rendu.
• Renforcement progressif des ressources structurelles si le cas B est retenu.

4/ Lecture institutionnelle

Ce  scénario  traduit  la  volonté  des  communes  membres  d’assumer  collectivement  la  pérennité  de
l’équipement mutualisé, en distinguant clairement :

• les besoins récurrents de fonctionnement,
• et les investissements ponctuels liés à la sécurité.

5/ Conclusion

Le scénario 2 constitue un point d’équilibre entre :

• la préservation des finances communales,
• la sécurisation immédiate de l’équipement,
• et la soutenabilité financière du syndicat.

6/ Message clé
« Un effort mesuré et réexaminable, combiné à un investissement de sécurité fléché, permet de sécuriser
l’équipement sans fragiliser les communes. »



C-3. SCÉNARIO 3 – PÉRENNISATION DU MODÈLE ET ANTICIPATION STRUCTURÉE
(Scénario volontariste – mise en place d’un Plan Pluriannuel d’Investissement avec enveloppe indicative)

Lors d’un précédent  comité syndical,  les élus ont exprimé le souhait  d’engager une réflexion sur
l’anticipation  des  investissements  à  venir.  Le  scénario  3  s’inscrit  dans  ce  cadre,  en  proposant
l’hypothèse  d’une  programmation  pluriannuelle  des  investissements  conçue  comme  un  outil
d’orientation, sans engagement financier automatique. 

1/ Objectif général

Le scénario 3 a pour objectif d’inscrire la gestion du syndicat dans une trajectoire durable, en anticipant le
renouvellement d’équipements vieillissants et en sécurisant prioritairement les conditions d’accueil et de
pratique des usagers.

Il ne repose pas sur une augmentation forte des contributions communales, mais sur une organisation
structurée de l’investissement, appuyée sur une évolution modérée et maîtrisée du fonctionnement, tout
en conservant une pleine maîtrise annuelle des décisions par les élus.

2/ Principe général

Le scénario 3 repose sur deux leviers complémentaires :

• le  fonctionnement,  qui  constitue  la  base  de  la  capacité  financière  du  syndicat,  et  dont  les
participations communales peuvent évoluer de manière modérée ;

• l’investissement,  structuré  autour  d’un  Plan  Pluriannuel  d’Investissement  (PPI) permettant
d’anticiper et de hiérarchiser les besoins.

Ces deux leviers sont distincts mais étroitement liés : la capacité d’investissement dépend directement de
la solidité du fonctionnement.

3/ Fonctionnement – participations communales

Le montant actuel des participations communales s’élève à 473 000 €.

Dans le cadre du scénario 3, une augmentation modérée, de l’ordre de +5 %, est possible mais non
automatique, afin de garantir des finances saines et de soutenir une politique d’investissement anticipée
(Base du scénario 2 ).

Situation Montant

Participations communales actuelles 473 000 €

Hypothèse scénario 2 et 3 (+5 %) 496 650 €

Évolution +23 650 €

Cette évolution :
• n’est pas automatique ;
• ne constitue aucun engagement pluriannuel ;
• est examinée chaque année lors du vote du budget ;
• reste pleinement soumise à la décision des élus.



4/ Investissements structurants identifiés (ordres de grandeur)

Les besoins d’investissement identifiés à ce stade concernent les équipements suivants. Les montants
mentionnés le sont à titre strictement indicatif, en l’absence de chiffrage définitif,  et s’appuient sur des
ordres  de  grandeur  observés  pour  des  équipements  comparables  dans  d’autres  collectivités.
Seul un devis pour le renouvellement du praticable de gymnastique a, à ce stade, été établi. 

Équipement Ancienneté Coût estimatif Niveau de priorité

Praticable de gymnastique ≈ 20 ans ≈ 70 000 € PRIORITÉ 1 – SÉCURITÉ

Sol de la salle multisport ≈ 20 ans ≈ 200 000 € PRIORITÉ 2 

Terrain de grands jeux ≈ 20 ans ≈ 650 000 € PRIORITÉ 3

Pour  chaque  opération,  des  cofinancements  (Département,  Région,  autres  partenaires) seront
recherchés afin de limiter le reste à charge pour les communes.

5/ Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI)

Le scénario 3 prévoit la mise en place d’un Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) :
• d’une durée indicative de 5 ans ;
• constituant un cadre d’orientation, et non un engagement financier automatique ;
• actualisé chaque année lors du vote du budget.

Les investissements sont examinés et arbitrés annuellement, au cas par cas.

6/ Capacité annuelle d’investissement – enveloppes PPI

Le PPI repose sur la définition d’une capacité annuelle indicative, exprimée en montant et en pourcentage
des  participations  communales  de  référence,  afin  de  rendre  l’effort  lisible (tel  que  développé  au
paragraphe 8) 

Enveloppe annuelle % des participations (473 000 €) Lecture associée

40 000 € / an ≈ 8,5 % Capacité prudente

60 000 € / an ≈ 12,7 % Point d’équilibre

80 000 € / an ≈ 16,9 % Capacité renforcée

Ces enveloppes constituent des capacités d’intervention et non des dépenses obligatoires.

7/  Répartition entre les communes

Le montant de l’enveloppe annuelle est fixé par délibération.

La répartition de cette enveloppe entre les communes est :
• effectuée au prorata des effectifs scolaires ;
• révisée chaque année pour tenir compte de leur évolution ;
• sans modification du montant global voté.

Ce mécanisme garantit une répartition équitable, objective et adaptable.



8/  Lecture des équipements selon l’enveloppe retenue

Équipement 40 000 € / an 60 000 € / an 80 000 € / an

Praticable (70 k€)
Réalisable avec 
compléments

Réalisable rapidement
Réalisable 
immédiatement

Sol multisport (200 k€) Préparation / études
Programmation à 
moyen terme

Réalisation accélérée

Terrain synthétique (650 k€) Anticipation uniquement Préparation structurée Apport structurant

Clé de répartition : prorata des effectifs scolaires 2026 (383 élèves)

Commune Élèves 2026 Part (%) PPI 40 000 € PPI 60 000 € PPI 80 000 €

Saint-Pierre-d’Oléron 206 53,78 % 21 512 € 32 268 € 43 024 €

Saint-Georges-d’Oléron 118 30,81 % 12 324 € 18 486 € 24 648 €

Saint-Denis-d’Oléron 45 11,75 % 4 700 € 7 050 € 9 400 €

La Brée-les-Bains 14 3,66 % 1 464 € 2 196 € 2 928 €

TOTAL 383 100 % 40 000 € 60 000 € 80 000 €

(Montants arrondis à l’euro – écarts marginaux possibles selon les règles comptables.)

9/ Subventions et cofinancements

Les montants présentés correspondent à des besoins bruts.

Le syndicat  recherchera systématiquement  des subventions  et  cofinancements,  notamment  auprès du
Département, de la Région et de tout autre partenaire institutionnel, afin de réduire le reste à charge pour
les communes.

10/  Gouvernance et principes de décision

• Les décisions financières sont annuelles.
• Aucun investissement n’est automatique.
• Le PPI est révisable chaque année.
• Les élus conservent une pleine maîtrise des arbitrages.

11/  Message clé

« Le scénario 3 ne repose pas sur une hausse forte des participations communales, mais sur une capacité
d’anticipation proportionnée, organisée et révisable chaque année. »

Aucun  de  ces  scénarios  ne  peut  être  regardé  comme  une  réponse  unique  ou  prédéfinie.
Le choix  des  orientations  à retenir  relève  pleinement  de l’appréciation  des communes  membres,  au
regard  de  leurs  priorités,  de  leurs  contraintes  respectives  et  de  la  vision  qu’elles  souhaitent  porter
collectivement pour l’avenir de l’équipement mutualisé. 



Le texte ci-après constitue un projet de délibération destiné à être soumis au vote du comité syndical.
Il  s’inscrit  dans  le  prolongement  de  l’analyse  financière  et  patrimoniale  et  du  débat  d’orientation
budgétaire présentés dans le présent document. 

Objet
PROJET DE DÉLIBÉRATION :  ORIENTATIONS FINANCIÈRES ET PATRIMONIALES –
CHOIX  D’UN  SCENARIO  DE  RÉFÉRENCE  EN  VUE  DU  VOTE  DU  BUDGET
PRÉVISIONNEL 2026 

VU
• le Code général des collectivités territoriales,
• les statuts du syndicat,
• l’analyse financière et patrimoniale pluriannuelle 2020–2025,
• le débat d’orientation budgétaire 2026,
• l’ancienneté du complexe sportif mis en service en 2007,

CONSIDÉRANT

• que  le  complexe  sportif,  mis  en  service  en  2007,  entre  dans  une  phase  nécessitant  des
investissements  de  maintien,  de  renouvellement  et  de  sécurisation  liés  au  vieillissement  des
équipements ;

• que la situation financière du syndicat demeure saine, mais que les marges de manœuvre tendent
à se réduire à moyen terme ;

• que les communes membres ont déjà contribué au financement des investissements du syndicat
et sont appelées à réfléchir collectivement aux modalités futures de cette participation ;

• que le maintien du modèle actuel permet d’assurer la continuité du fonctionnement à court terme,
mais présente des limites face aux besoins d’investissement à venir ;

• que la sécurité des usagers constitue une priorité absolue ;

• que les communes membres,  fondatrices du syndicat,  ont  la responsabilité collective d’assurer
durablement la pérennité de l’équipement mutualisé,

LE COMITÉ SYNDICAL PROPOSE DE DÉLIBÉRER COMME SUIT :

ARTICLE 1 – Prise d’acte du diagnostic

Le  comité  syndical  prend  acte de  l’analyse  financière  et  patrimoniale  pluriannuelle  2020–2025,  des
constats qui en résultent en matière de situation financière, de vieillissement du patrimoine et d’enjeux de
sécurité, ainsi que des limites du modèle actuel face aux besoins d’investissement à venir. 

ARTICLE 2 – Présentation des orientations possibles

Le  comité  syndical  prend  acte de  la  présentation  de  plusieurs  scénarios  d’orientation  financière  et
patrimoniale, destinés à éclairer le débat, sans en épuiser toutes les possibilités.

ARTICLE 3 – Choix d’une orientation de référence

Au regard des constats exposés dans le document d’analyse, le comité syndical  propose de retenir une
orientation financière et patrimoniale de référence, à titre de cadre de travail pour la préparation du
budget prévisionnel 2026, sans que ce choix n’emporte engagement financier automatique ni ne préjuge
des décisions budgétaires futures, lesquelles demeurent soumises au vote annuel du comité syndical. 



ARTICLE 4 – Investissements prioritaires

Le  comité  syndical  propose  de  confirmer  le  caractère  prioritaire  des  investissements  liés  à  la
sécurité des usagers, et notamment le renouvellement du praticable de gymnastique, pour un montant
estimatif  de  70  000  €, dont  les  modalités  de  financement  seront  définies  lors  du  vote  du  budget,
conformément à l’orientation retenue.

ARTICLE 5 – Perspective pluriannuelle

Le comité syndical propose d’acter le principe de l’engagement d’une réflexion visant à structurer, le
cas échéant, une programmation pluriannuelle des investissements, afin d’anticiper les besoins à moyen
et long terme, sans que cette démarche ne retarde la réalisation des investissements prioritaires.

ARTICLE 6 – Mandat

Le comité syndical propose de mandater le Président et les services pour :

• intégrer l’orientation retenue dans la préparation du budget prévisionnel 2026,

• poursuivre les échanges avec les communes membres,

• et présenter toute proposition nécessaire lors de la séance consacrée au vote du budget.
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